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Le droit à des conditions de résidence dignes !

L'Adept vous présente les paroles de Tsiganes / Gens du voyage et de Gadjé




Lettre trimestrielle



FLÈCHE 

l'édito du président
L’accès aux droits et la lutte contre les discriminations sont deux
dimensions de l’action sociale parfois intimement liées. 
Les Nations unies distinguent « les droits économiques, sociaux et
culturels qui incluent le droit à une alimentation adéquate, à un logement
convenable, à l’éducation, à la santé, à la sécurité sociale, à la
participation à la vie culturelle, à l’eau et à l’assainissement, et au
travail… » et soulignent que ces droits sont interdépendants. C’est ainsi,
pour exemple, que ne savoir ni lire ni écrire ne favorise pas la recherche
d’emploi ou que vivre dans des conditions d’habitat indignes conduira
inévitablement à des problèmes de santé et des relations sociales
détériorées.          >>>
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>>>    En matière d’accès aux droits, le "non-recours" est notable et riche d’enseignements. L’observatoire
créé en 2002 qui lui est dédié, en identifie quatre formes principales :
- non-connaissance : lorsque la prestation n’est pas connue du bénéficiaire ;
- non-demande : lorsqu’une aide est connue mais qu’elle n’est pas demandée (fracture numérique,
complexité des démarches, peur du regard des autres…) ;
- non réception : quand une demande de prestation n’aboutit pas (blocages administratifs ou
découragement de la personne) ;
- non-proposition : lorsque que la prestation n’est pas proposée par les agents des organismes ou services
sociaux même si la personne est éligible à cette aide.

Et, selon la Direction de la
recherche, des études, de
l’évaluation et des
statistiques (DREES) « le
non-recours atteint
fréquemment des niveaux
supérieurs à 30 % en
France. C’est le cas du RSA
(34 % de non-recours soit
600 000 foyers chaque
trimestre), du minimum
vieillesse (50 % de non-
recours pour les
personnes seules soit 320
000 personnes) ou de
l’assurance chômage (30%
de non-recours soit 540
000 personnes) »

sur les pouvoirs publics qui au-delà des moyens suffisants à accorder à
ces missions doivent agir plus efficacement à la simplification des
démarches et à la lutte contre les discriminations ;
sur les personnes elles-mêmes afin qu’elles se mobilisent plus et mieux
pour faire valoir les droits dont elles s’estiment lésées.

Si les missions des travailleurs sociaux sont d’accompagner les personnes
pour qu’elles puissent accéder à leurs droits, pour y parvenir au mieux, ils
doivent pouvoir s’appuyer :

S’agissant des premiers, on signalera le lancement ce 30 janvier du Plan
national de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et les discriminations
liées à l’origine 2023-2026, interministériel. Ce plan intègre la dimension de
la lutte contre l’antitsiganisme défini comme 
« manifestation d’expressions et d’actes, de politiques 
et de pratiques institutionnelles de marginalisation, 
d’exclusion, de violence physique, de dévalorisation 
des cultures et des modes de vie des gens du 
voyage et des personnes considérées ou se considérant comme Roms ».
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S’agissant des secondes, la Défenseure des droits a publié sur
son site ce 
15 février, seize fiches pratiques « Gens du voyage : Faire
respecter vos droits » correspondant à seize situations
fréquemment vécues, de refus d’accès à un droit. 
Pour exemples, les refus de scolarisation à l’école primaire ou
maternelle,
de domiciliation, de raccordement à un réseau d’eau potable,
d’ouverture d’un compte bancaire… Chaque fiche rappelle ce
que dit le droit concerné, précise les démarches à réaliser pour
contester le refus et faire valoir ce droit, et rappelle la
possibilité de saisir le défenseur des droits. L’objectif est bien
que les personnes connaissent mieux leurs droits et, si besoin,
qu’elles signalent leur situation à l’un(e) des cinq cents
délégué(e)s local du Défenseur des droits.
Ces fiches méritent d’être largement diffusées et d’être
accompagnées si besoin dans leurs compréhensions, afin que
les personnes développent leur pouvoir d’agir face aux refus de
droit dont elles s’estiment victimes.

Pour en savoir plus : https://www.dilcrah.fr/le-plan-national-de-lutte-contre-
le-racisme-et-lantisemitisme/ ,   https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/gens-
du-voyage



Attelage 
Actualités du 94 et du 95

Jeux de société avec les enfants

Décorations ludiques
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La communauté d’agglomération Plaine Vallée (95) missionne l’Adept depuis début
2022 dans le cadre de la requalification de la Butte Pinson dont l’emprise comprend
un espace vert de 122 hectares à cheval sur les départements de la Seine-Saint-
Denis et du Val-d'Oise - et sur les communes de Pierrefitte, Sarcelles, Groslay et
Montmagny. Ces espaces boisés et retirés de la ville sont occupés depuis plusieurs
générations par un grand nombre de familles de voyageurs. Depuis une quinzaine
d’années, l’Agence régionale des espaces verts d’Île-de-France reconquiert
progressivement les parcelles habitées. Ce processus aboutira à l’expulsion des
familles installées. Certaines d’entre elles, 93 ménages, bénéficieront d’un
relogement en habitat adapté à proximité de leur ancien lieu de vie. L’Adept
intervient auprès de ces familles relogées afin de faciliter l’opération. Nous
intervenons comme médiateurs entre les individus et les institutions. Nous nous
déplaçons chez les familles pour l’accès aux droits et l’insertion professionnelle afin
de gérer les interrogations, l’attente et les incompréhensions. 

95 : Les habitants ont emménagé sur le site du Pintar

La vie sur l'aire de Créteil
Dans le Val-de-Marne, nous avançons doucement grâce aux rendez-
vous avec différents partenaires de terrain (Emmaüs Solidarité,
Créteil solidarité etc.), et aux visites régulières sur l’aire d'accueil.
Celles-ci ont permis de créer un lien entre les voyageurs et l’Adept.
La confiance s’installe petit à petit et les voyageurs sont motivés
pour participer à des ateliers (numériques entre autres) dans le futur.

Environ à chaque visite il y a un
temps avec les enfants dans la salle,
on y fait des jeux, des dessins, etc.

Les chantiers sont divisés en trois sites : Rouillons, Pintar et Champ-à-Loup, eux même
divisés en plusieurs phases.
Le premier relogement de vingt-neuf familles sur le site des Rouillons a eu lieu fin
octobre 2022 et le deuxième viens d’avoir lieu, fin février, sur la première tranche du site
du Pintar.
Les sentiments sont partagés. Certaines familles gagnent en confort, d’autres en perdent
(surface du terrain, voisinage, éclatement familial). Certaines ne supportent pas cette
contrainte, d’autres donneraient beaucoup pour avoir une solution de relogement,
quelle qu’elle soit. Bien que déjà bien implantées sur le territoire, certaines familles ne
voient pas d’un bon œil cette opération de sédentarisation, qui représente une menace
pour leur culture, leurs modes de vies et d’habitat.
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Grand angle
portillon

La Fédération proposait cinq jours de
formation, dont quatre réservés aux
personnes en face à face public, et un, aux 
 fonctions de pilotage. Le sixième jour visait à
réunir toutes les participantes pour mettre en
commun les apports de la formation et
construire ensemble un projet par structure.
Le parcours de formation a débuté par une
journée d’apports théoriques, nous informant
de l’ampleur du phénomène de non-recours,
dit « sous-usage » chez nos voisins Belges. En
2018, par exemple, 34% des personnes
éligibles au revenu de solidarité active
(RSA) n'en bénéficiaient pas, 600 000 foyers
chaque trimestre, soit trois milliards d’euros
non versés par an. (1) 
Les institutions seraient incapables de
résoudre le problème car elles ne prévoient
pas dans leurs budgets le versement de ces
non-recours, et seraient en déficit, voire
incapables de les verser. Par ailleurs, l'habitat
précaire est identifié comme un facteur de
risque majeur de non-recours au RSA

Parcours d'accès aux droits - Fédération des centres sociaux du 93
Les deux chargées de mission du pôle Habitat et la directrice de l’association ont participé à un parcours de
formation Accès aux droits en centre social, organisé par la Fédération des centres sociaux de Seine-Saint-Denis.

La formation passe par des mises en situation, des visionnages
de vidéos, de nombreux échanges entre les participantes et les
formatrices, sur les postures professionnelles, la gestion de
situations difficiles et d’urgence, le développement du pouvoir
d’agir des usagers, la gestion des émotions, les méthodes
d’accompagnement social et de mise en place d’actions
collectives, et l’importance de l’écoute active.

En moyenne, les
victimes tentent sept

fois de s'extraire
d'une relation

abusive avant d'y
parvenir

définitivement. Le
cycle des violences

rend difficile la
rupture définitive,

notamment lors de la
phase dite de "lune

de miel" où les
plaintes sont

souvent retirées. (Cf.
schéma)

(1)Les dossiers de la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees) n°92

Les centres sociaux sont de plus en plus sollicités par les
habitants sur l’accès aux droits et l’accompagnement
social. Ces structures d’animation de la vie sociale se
sentent démunies à plusieurs égards : en terme de
formations de leurs équipe, mais aussi sur la légitimité
institutionnelle, et le manque de partenaires identifiés sur
ce sujet.
Lors de ce parcours de formation, il nous a semblé que
l’Adept avait un coup d’avance dans cette évolution car
nous menons déjà une double approche dans le parcours
de la personne : 
•   Individuelle avec une entrée par le droit 
•   Collective par l’animation
En conséquence, l’Adept, malgré son statut de centre
social particulier, peut jouer un rôle dans ces réflexions
actuelles du réseau des centres sociaux.

Le sujet des violences conjugales et intrafamiliales a
particulièrement retenu notre attention. Des questions qui
soulèvent beaucoup d’émotion et face auxquelles on ne sait pas
toujours comment réagir. À l’Adept, nous avons été témoins ou
confidents de violences intrafamiliales, et lorsque la voie juridique
n’est pas une possibilité pour les victimes, on ne sait pas quoi leur
proposer ni quels termes employer pour ne pas les blesser
davantage. Notre proximité avec des personnes concernées qui
trop souvent banalisent les violences qu’elles subissent nous
amènent parfois nous-mêmes à les minimiser. Nos pratiques
doivent évoluer, nous devons mieux écouter les personnes pour
les aider à se mettre en sécurité 
Pour mieux agir, nous devons nous former et nous informer sur ces
violences, afin d’être mieux outillées pour accompagner les
victimes. 
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Ateliers contes et RSA
Depuis avril 2022, nous proposons une fois par mois un atelier sur les droits et les obligations liés au parcours
d'insertion du RSA à tous nos bénéficiaires domicilies à l’Adept.

Double essieuX
Actualités des actions en Seine-Saint-Denis

Les personnes sont accueillies dans la convivialité et assistent
à la projection de la vidéo du ministère de la Santé et des
Solidarités sur les droits et les obligations de l’allocataire du
RSA. 
Cet outil pédagogique facilite la libération de la parole des
participants sur les freins rencontrés et les possibilités d’être

Mercredi après-midi, c’est le moment attendu des
Contes de la rue Voltaire tandis que papa, maman
sont à l’atelier Le RSA comment ça marche ? avec
Katia. Bernadette, notre diseuse du moment, conte,
et nous, les enfants, en bonne garde, on écoute, les
yeux grands ouverts assis sur nos tapis volants.
« Alors, je conte, tu contes, nous comptons tous les
uns pour les autres ! » lance Magnolia sur un air
moqueur en début de séance, fière de sa récente
scolarité et de le faire savoir à son auditoire.
Le conte développe l’imagination, la créativité,
l’écoute active chez l’enfant. Mais surtout, quelle
belle occasion d’être ensemble, de partager un large
panel d’émotions, de la joie à la peur. 

accompagnés par le travailleur social dans son parcours d’insertion tout en tenant compte de leurs
spécificités, notamment celles liées au voyage et à l’errance. Depuis avril 2022, 21 personnes ont participé,
et 10 ateliers ont été effectifs ; nous espérons mobiliser davantage de personnes dans le cadre de la
signature du contrat d’engagement réciproque (CER) pour l’année en cours. En fin d’atelier, il est remis à la
personne un lutin administratif et une carte de codes numériques. Un premier pas vers l’autonomie
administrative et numérique de l’usager.

Il n’y a qu’à citer le psychanalyste Bruno
Bettelheim pour illustrer notre propos « les
enfants ont besoin de l’appui de la magie pour
pouvoir affronter la vie ». Les contes et histoires,
véritable patrimoine commun, embellissent le
vocabulaire des enfants en les rendant capables
de nommer les choses précisément, mais mieux
encore, de décrire et communiquer sur le monde
qui les entoure, d’échanger sur ce qui est perçu.
Le langage est bien alors un redoutable
marqueur social, les mots montrent qui détient
le pouvoir et sont des outils pour gagner en
habilité sociale.
Conter favorise l’attention qui est une
compétence indispensable dans leur
développement personnel et dans les
apprentissages. Mais conter c’est aussi se
raconter, mieux qu’une technique, c’est l’art de
transmettre, du dialogue, du relationnel qui
ouvre à tous sans distinction d’âge la
connaissance de soi par la gestion des émotions. 
Un rituel mensuel à ne pas rater, et rappelé lord
des aurevoirs, autant pour les parents que les
enfants ravis de se retrouver à la fin de
l’animation pour se raconter leurs aventures.

« À dans un mois, les enfants ! C’est loin un mois ! » Mais c’est sûr, le rendez vous est pris.



L'Île aux enfants

L’Adept, en partenariat avec les enseignants de la mission enfants du voyage de la DSDEN 93, mène plusieurs
actions concernant la scolarité des enfants du voyage. 
Le décret n°2022-182 du 15 février 2022, concernant l’enseignement à distance a été publié lors de la dernière
rentrée scolaire : une autorisation d’instruction famille est désormais obligatoire avant la constitution du dossier
Cned. La démarche est à effectuer entre les mois de mars et mai. Cette réforme complexifie les démarches
d’inscription pour les familles. Cette année, plusieurs cas de figure se présentent et la situation de chacune d’entre
elles est à étudier au cas par cas. 
La scolarité des enfants du voyage, souvent compliquée, déjà mise à mal par la Covid, n’est pas simplifiée par ces
nouvelles démarches administratives. Afin de les soutenir au mieux, une grande campagne de sensibilisation,
d’information et d’aide aux familles pour les inscriptions au Cned de la rentrée scolaire 2023-2024 a débuté depuis
début mars 2023.
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Tu peux colorier l'ogre et Zeralda 
aux couleurs que tu imagines !

La scolarisation des enfants du voyage et la réforme de
l’instruction en famille

Parmi les contes lus lors de nos ateliers
(racontés page 5), un livre a particulièrement
plu à notre public : Le géant de Zeralda, imaginé
par Tomi UNGERER.

"Il était une fois un ogre, un vrai géant, qui
vivait tout seul.
Comme la plupart des ogres, il avait des dents
pointues, une barbe piquante, un nez énorme
et un grand couteau.
Il était toujours de mauvaise humeur et avait
toujours faim."

Comme tous les ogres, il aime dévorer les petits
enfants et rencontrera Zeralda, qui lui cuisinera
une multitude de si bons plats qu'il en perdra
l'envie de manger des enfants !

Rendez-vous à l'Adept, pour les prochains
ateliers contes ! Vous entendrez l'histoire de
Zeralda et de tant d'autres...

En vue d’accompagner les familles domiciliées dans ces
nouvelles démarches, un affichage a été mis en place et des
permanences ont lieu au sein de l’association tous les jeudis
après-midi. Pour celles des aires d’accueil du 93, des séances
d’informations et d’aides sont mises en place le mercredi après-
midi sur site. 
En parallèle, les activités du mercredi après-midi ont repris. Nous
intervenons sur les aires du 93, avec notre centre social mobile,
auprès des enfants pour des activités ludiques et manuelles :
lecture, jeux de sociétés, etc. Nous espérons, cette année,
pouvoir faire évoluer nos interventions et nos partenariats de
proximités sur les aires.

Pour en savoir plus, Etudes tsiganes, Scolarisation des enfants "du voyage" Des
politiques aux pratiques, n°65-66, 2019
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Yasmina Birouk, alternante
assistante RH depuis le 10

octobre 2022

L'équipe s'agrandit

Liloye Freshard
chargée de relogement depuis

le 13 mars 2023

Comme chaque année, à la date anniversaire de l’appel de
l’Abbé Pierre du 1er février 1954, la FAP a publié son analyse
argumentée sur la mise en œuvre des politiques publiques
qui n’arrive pas à loger dignement toutes les personnes
résidant sur le territoire. Cette année, au-delà des chiffres
"habituels" du mal logement, la FAP a focalisé son analyse
sur « le genre du mal-logement ». 

C’est ainsi que les femmes qui occupent un emploi à temps
partiel pour 28% d’entre elles contre 8,3% des hommes, et
qui constituent 85% des familles monoparentales, sont
surreprésentées parmi les familles en difficulté économique,
36% d’entre elles vivant sous le seuil de pauvreté. La FAP
rajoute que la séparation conjugale précarise
significativement plus les femmes que les hommes. Cet
évènement conduit à une chute de leurs revenus disponibles
de 20%, alors que la baisse n’est que de 2,5% pour les
hommes. De tout cela il découle que, dans un contexte de
déficit structurel d’offre de logements à loyer abordable,
l’accès ou le maintien dans le logement pénalise plus
lourdement les femmes que les hommes. La FAP aborde
d’autres dimensions du « genre du mal logement » dont le
risque de prostitution lié à l’absence de logement, des
solutions d’hébergement inadaptées aux femmes et aux
personnes LGBTQ+….
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lanterneau
Lumières sur nos travaux

Rapport de la FAP : le mal-
logement au prisme du genre et de
l'inégalité économique
Ce 1er février 2023 a été présenté le 28e rapport de la Fondation
Abbé Pierre (FAP) sur « L’État du mal-logement en France ».

Stéphanie Carpentier 
assistante de gestion administrative

et financière depuis le 20 février 2023

Romane Le Govic
coordinatrice sanitaire
depuis le 13 mars 2023

Plus globalement la FAP chiffre à 4 148
000 le nombre de personnes mal logées
(sans domicile, habitat de fortune,
hébergement contraint chez des tiers,
privation de confort, surpeuplement
accentué…), dont 208 000 Gens du
voyage (1). Ce dernier chiffre, seul
disponible, émane d’une étude de 2016
de la Fnasat-Gens du voyage, on peut
dès lors estimer qu’au regard de l’état
des politiques d’accueil et d’habitat
dédiées aux Gens du voyage, il est très
vraisemblablement supérieur
aujourd’hui.
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/28e-
rapport-sur-letat-du-mal-logement-en-france-2023

(1) L’INSEE n’est pas en mesure de communiquer le nombre de Gens du
voyage, toutefois les experts s’accordent sur une estimation entre 300 000
et 400 000, on peut en déduire qu’a minima la majorité des Gens du
voyage est mal logée.
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simple essieu 
Actualités des actions sur les aires d'accueil de Paris

Atelier bien-être avec France
pour un yoga en familles/
Vincennes, 09 Mars 2023

Sortie au Musée du Louvre avec Christian
et Diana/
Paris, 11 Janvier 2023

mars 2023 N°9.....................................................................................................................................................................

Sortie à l'Aquarium de la Porte Dorée avec Alice, Chanel, Angelina
et les Jeunes de Boulogne/ Paris, 24 Janvier 2023

Forum Social des Acteurs du 16e avec l'équipe de l'Adept/ Paris, 09 Février 2023

Atelier Socio-Esthétique avec
Alain pour un soin du visage
fabriqué par ces dames/ Paris,
24 Février 2023
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Rendez-vous individuel dans la
caravane. Boulogne

Atelier nutrition pour une galette des rois avec Gligor et les
jeunes passionnés de Boulogne Paris, 20 Février 2023

Premier coussin !  Vincennes

Permanence accès aux droits le matin/
Vincennes, Mars 2023
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Atelier informations aux droits l'après-midi/

Boulogne, Mars 202
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auvent

Date à retenir : 25 avril 2023, à 19h : médiathèque Matéo Maximoff, Fnasat-
Gens du voyage, 59 rue de l’Ourcq, 75019 Paris.
Présentation par Grégoire Cousin, directeur du conseil scientifique de la revue
et Anna Abakunova, coordinatrice ukrainienne des contributions de ce
numéro. 
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Tribune libre







Croyait-on en avoir fini avec l'accueil des personnes
dites Gens du voyage en l'inscrivant dans des
dispositifs spécifiques, par ailleurs contestés et
discutables, qui se heurtent aux mêmes réalités et
échecs depuis des décennies ? Le premier défaut de
cette "cuirasse", c'est d'avoir toujours laissé au
législateur, depuis l'an 2000, le temps de donner du
temps à l'application de la loi. À tel point qu'elle
n'est appliquée de façon satisfaisante que dans un
quart des départements… Ce qui induit que 75% y
font défaut !
Et pourtant, malgré les tentatives antérieures
d'amputer le droit universellement reconnu de
librement circuler – souvenons-nous de la ville de
Lille qui, en 1983, avait interdit de s'arrêter à une
famille d'itinérants – et les diverses dispositions
législatives successives depuis plus de vingt ans, des
dizaines de milliers de Voyageurs bravent un ordre
public qui leur est devenu de plus en plus hostile.

Le droit, un outil contre l'hostilité envers les Gens du voyage

Marc Béziat, administrateur

Fondamentalement hostile puisque le
stationnement n'est légalement autorisé que sur
les espaces publics dédiés, les aires d'accueil,
mais aussi concrètement hostile car les
collectivités peuvent ne pas remplir leurs
obligations sans avoir à craindre la moindre
sanction. 

Une logique qui se voit renforcée, d'un côté par des
règles d'urbanisme qui rendent impossible tout projet
d'installation d'un habitat mobile ou léger sur le
territoire, de l'autre par un arsenal répressif toujours
plus sévère, avec notamment l'application ciblée de
l'amende forfaitaire délictuelle ; laquelle sanctionne
le stationnement devenu un délit, sans que le
justiciable visé ne puisse s'expliquer devant un juge.
En est-on arrivé au stade du dernier maillon avant une
interdiction absolue de circuler sur le territoire ? 
Devant un tel constat amer, il ne reste au fond qu'à
résister avec la seule arme qui vaille : le droit, rien que
le droit. Il a certes fallu beaucoup de temps pour y
parvenir, mais c'est le droit qui a abrogé les titres de
circulations en 2017 ou qui a reconnu la caravane
comme un domicile soumis à ses règles communes.
Des victoires sans incidence réelle sur le droit de
circuler, mais des victoires qui permettent d'espérer
dans cette stratégie d'action. C'est encore lui qui
permettra sans doute – quand ? – de reconnaitre ce
type d'habitat comme un logement et de déployer un
arsenal de mesures qui en découleront en matière
d'urbanisme, d'assurance, d'accès aux droits
sociaux… C'est ce droit positif qui rétablira alors un
ordre public qui n'aura pratiquement plus de raisons
de se sentir "menacé"…

Écho du réseau

Le numéro 72-73 d’Études tsiganes est paru. Consacré à l’Ukraine, où
l’implantation des Roms est historiquement et culturellement

importante. Ce numéro double rassemble des auteurs européens,
notamment Ukrainiens, historien, linguiste, ethnologue, artistes…

montre la diversité et la richesse de la contribution culturelle des
Roms d’Ukraine ; http://www.etudestsiganes.asso.fr/panier.html 



Actualités
portillon

Métropole du
Grand Paris
(Paris, Val-de-
Marne, Hauts-de-
Seine, Seine-
Saint-Denis, six
communes de
l’Essonne et une
commune du Val-
d’Oise).
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Ce 2 décembre 2022 s’est tenue une réunion de la
Commission départementale de Paris ; la précédente
datait de 2016, alors que le compte-rendu rappelle
qu’au moins deux réunions par an doivent se tenir.
Rappelons également que le schéma départemental
actuel a été adopté en 2013 pour six ans, soit jusqu’en
2019. Paris ne fait toutefois pas exception, aucune
commission ne s’est tenue en Seine-Saint-Denis depuis
plus de quatre années et le Val-de-Marne ne dispose
toujours pas d’un schéma départemental.
S’agissant du schéma parisien, il prévoit la création de
200 places, les aires d’accueil des Bois de Vincennes et
de Boulogne cumulant 64 places, il reste donc 136
places à créer. Au regard du peu de foncier disponible à
Paris, ces places ne pourraient sans doute être réalisées
que dans le cadre d’une approche métropolitaine.

Commission départementale consultative 
des Gens du voyage de Paris

À l’occasion de cette commission, les actions portées
par l’Adept dans le cadre de son Centre social
itinérant ont été saluées : « … ces actions ont permis
une meilleure inclusion sociale des occupants et ont
facilité l’accès aux dispositifs de droit commun,
notamment dans les domaines de la scolarisation et
du soutien à la parentalité… ».

Pour la suite, il a été conclu à la nécessité d’un état
des lieux régional des schémas existants et des
réalisations (aires d’accueil, terrains locatifs
familiaux…) et d’établir un diagnostic des besoins.
Sur ce dernier sujet, l’Adept a rappelé que nombre de
familles résidentes des aires parisiennes y
séjournaient de manière sédentaire, non par choix
mais par défaut d’une offre d’habitat. La
transformation des aires parisiennes en terrain
familial locatif (TFL), serait une "fausse bonne idée",
outre le fait que la métropole manque d’aires
d’accueil et qu’il faut en créer et non en supprimer,
elle aurait pour effet de réduire encore plus le
nombre de familles logées au regard des capacités
d’accueil actuelles.

Une prochaine réunion de la commission devrait
se tenir avant l’été 2023 et des groupes de travail
thématiques être mis en place, auxquels il serait
pertinent d'inclure les familles, pour recueillir
leurs paroles et entendre leurs besoins.
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Ensuite, Jean-Paul Escudero, docteur ès lettres, linguiste et musicien, propose Un regard constant vers l’Amérique,
une tradition gitane. Ce deuxième chapitre est consacré à plusieurs parcours de familles de musiciens. « Flamenco et
rumba… Où et comment ont pu se rencontrer deux traditions musicales… ? … Comment, dès la seconde moitié du
XIXe siècle, la habanera séduit les grands musiciens, Bizet, puis Ravel ». J.P. Escudero nous invite ensuite à un tour
du monde musical en quatre étapes : Cuba, New-York, Barcelone, Perpignan, Cuba. Corinne Frayssinnet Savy,
docteur en philosophie, ethnomusicologue et anthropologue de la danse, nous invite, dans le troisième chapitre, à la
fête et aux pratiques de la danse, L’intime dans les danses gitanes Por Rumbas et Por Bulerias, une ˮpensée de
l’avecˮ. Le quatrième et dernier chapitre de Yoanna Rubio, anthropologue, nous parle des pratiques musicales chez
les Gitans du sud de la France, « … la musique doit être largement pensée comme un fait social … Qu’est-ce que
ˮmusiquerˮ pour les Gitans… ?  Qu’en est-il des « femmes gitanes, des musiquantes ? » Elle interroge les « Rumbas,
musiques et gitanités », ainsi que la transmission et l’héritage. L’auteur nous montre ensuite, la différence entre la
musique jouée dans la sphère publique et celle jouée dans la sphère privée. Le dernier passage, consacré aux
Musiques en contexte rituel, explique la part prépondérante des femmes dans l’organisation sociale ; par exemple
lors des mariages où, par la danse, elles occupent le premier plan.
L’ouvrage s’achève par l’affirmation de l’importance de la rumba catalane au plan identitaire, social et culturel des
Gitans, sans vouloir les enfermer dans une catégorie ni, surtout, les folkloriser. Leur répertoire musical est plus large.
Nous appréhendons, avec ce recueil de textes l’intensité musicale de la rumba catalane, la diversité de ses sources,
de ses pratiques et son évolution permanente.
 © 2022, Édicions Trabucaire, 4 carrer dels pescaires, F – 66000 Perpinyà – www.trabucaire.com
 Marie-Claude Vachez
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En 2017 paraissait un recueil de textes provenant de spécialistes de la rumba catalane :
anthropologues, linguiste, artiste plasticien et musiciens qui s’attachaient à la
caractériser. Pour la valoriser, ils ont élaboré un projet euro-régional afin de présenter la
candidature de la rumba catalane à l’inscription sur la liste des bonnes pratiques du
Patrimoine culturel immatériel de l’Unesco.
Le second recueil est paru en 2022. Jean-Pierre Liégeois, sociologue, signe la préface en
soulignant la pluralité des racines et des influences de la rumba qui traduit l’expression
d’une culture qui, à son tour inspirent d’autres formes musicales. « Un kaléidoscope… La
rumba reste ouverte et évolutive. »
Le premier chapitre de François Bensignor, journaliste musical, Les allers retours de la
rumba, en expose les origines cubaines et ses principales composantes, voix, percussions
et rythmes de danse. Le chapitre est illustré par la présentation d’une discographie
sélective, fort intéressante.

O n t  p a r t i c i p é  a c t i v e m e n t  à  l a  r é d a c t i o n  d e  c e  n u m é r o  :
P a t r i c k  B r i e n s ,  p r é s i d e n t  e t  d i r e c t e u r  d e  p u b l i c a t i o n  ;  A r i a n e  K o b l i k ,  d i r e c t r i c e  ;  M a r i e -
C l a u d e  V a c h e z ,  a d m i n i s t r a t r i c e  ;  J u l i e t t e  F a u c h e u x ,  c h a r g é e  d e  d é v e l o p p e m e n t  h a b i t a t  ;
A u d r e y  D u r a n d ,  c o o r d i n a t r i c e  t e r r a i n  ( C r é t e i l )  ;  E v a  L a u n a y ,  r é f é r e n t e  r e l o g e m e n t  e t
i n s e r t i o n  ;  R o m a i n  B o u s q u e t ,  r e s p o n s a b l e  p ô l e  é c o  ;  K a t i a  M i c h e l ,  é d u c a t r i c e  s p é c i a l i s é e
R S A  ;  B e r n a d e t t e  F e r r a r a ,  t r a v a i l l e u s e  s o c i a l e  R S A  ;  E l o d i e  Z a n i v a n ,  t r a v a i l l e u s e  s o c i a l e
R S A  e t  s c o l a r i t é  ;  A n a  C a r r i z o ,  r e s p o n s a b l e  d u  c e n t r e  s o c i a l  i t i n é r a n t  p a r i s i e n
V i v i a n e  L i é g a r d ,  r é f é r e n t e  a c c u e i l  ( P a r i s )  ;  F r a n c e  C l a r e t ,  r é f é r e n t e  f a m i l l e  ( P a r i s )

DATE À RETENIR : 

Approche anthropologique, musicologique et artistique
DES RUMBAS… # 2

Hervé parent : coordinateur du projet

Buffet convivial à l'Adept
lundi 17 avril avec les

usagers


